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Dix propositions pour moderniser la distribution de la presse
Description

Le rapport, commandA®© par le ministA re de IZ€™A©conomie et des finances et par le ministAre de la
culture et confilA© A Marc Schwartz, conseiller-maA®tre A la Cour des comptes, et A Fabien Terraillot,
ingA©nieur des mines, propose une rA©forme profonde du systA me de distribution de la presse en France.
Ce rapport servira au projet de loi en prA©paration, dont le texte pourrait Adre dA©posA© au Parlement
avant lafin del&€™annA©e.

La distribution de la presse est rA©gie par la loi Bichet du 2 avril 1947, qui vise A garantir, A
|lA&E™AO©gard da€™une presse libre, un systA'me de distribution A la hauteur de cette libertA®©.
L&E™organisation actuelle de la distribution de la presse en France repose sur deux autoritA©s de
rA©gulation, le Conseil supA©rieur des messageries de presse (CSMP), composA©e de vingt membres
reprA©sentant les A©diteurs et les acteurs de la distribution, et une autoritA© administrative
indA©pendante, 1A€™AutoritA© de rA©gulation de la distribution de la presse (ARDP), comprenant quatre
membresA : un conseiller d’ A%otat, un magistrat de la Cour de cassation, un magistrat de la Cour des
comptes et une personnaitA© qualifiA©e, choisie en raison de ses compA®©tences sur les questions
A®©conomiques et industrielles. Les A©diteurs et coopA©ratives de presse sont affiliA©s aux messageries
de presse, Presstalis ou MLP, qui regroupent et distribuent les journaux depuis les imprimeries
jusquaE™aux grossistes rA©gionaux, les A« dA©positaires A», qui les acheminent ensuite aux 23 217
diffuseurs de presse.
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SourceA : rapport Schwartz.

La remise de ce rapport intervient dans un contexte de mutation de la presse, dont 1&€™audience, dA™s lors
quaE™elle est numA©rique ne cesse de croA®tre, alors que sur le support papier elle est en constante
A©rosion. Ladiffusion de la presse imprimA©e a chutA© de 40 % au cours des vingt derniA res annA©es.
La vente au numA®©ro, entre la fin des annA©es 1990 et 2017, accuse une baisse de 55 % en volume. Le
nombre de points de vente est passA© de 30 000 A 23 000 sur la mA@me pA©riode, avec une
accA©IACration des fermetures ces derniA res annA©es. De plus, la messagerie de presse Presstalis, qui
assure la distribution des quotidiens et des trois quarts des magazines, se trouve en proie A des difficultA©s
financiA res rA©currentes depuis 2011-2012. Les divers plans de soutien et de redressement na€™ont pas
suffi A consolider, jusquaE™A prA©sent, |&€™un des maillons essentiels de la distribution actuelle de la
presse. En mars 2018, Presstalis a de nouveau frA"1A© le dA©pA’t de bilanA ; un plan de redressement de
|&€™exploitation de la sociAOtA© sur dix-huit mois, associant les A©diteurs de presse / actionnaires, les
crA©anciers et les pouvoirs publics, a pu A%re validA© par le tribunal de commerce de Paris.

Le rapport sA€™attache dans un premier temps A rappeler les origines, les principes fondateurs et les
acquis essentiels de la loi Bichet pour ensuite mettre en lumiAre leurs limites et leurs dA©rives actuelles.
AprA’s avoir rappel A© la nature structurelle de la crise de la presse A©crite, le rapport prA©sente dix
propositions portant sur larA©forme de la distribution de la presse.

Avant la Seconde Guerre mondiale, la distribution de la presse A©tait entiArement tenue par les
messageries Hachette, monopole auquel voulut mettre fin, A la LibA©ration, le Conseil national de la
RA©sistance. VotA©e le 2 mars 1947, la loi Bichet A«A confie aux A©diteurs le contrA’le de toute la

chaA®ne de distribution car la presse, redevenue libre, doit Adre protA©gA©e des influences politiques
comme des influences A©conomiquesA A». Pour garantir cette libertA© de la presse, la loi repose sur les
trois principes de libertA© de diffusion, da€™impartialitA© de la distribution et de solidaritA©
coopAOrative. Ces apports fondamentaux mACritent, selon le rapport, non seulement da€™A3re
rappel A©s, mais A©galement da3€™Aare prA©servA©s, en distinguant toutefois |&€™esprit de laloi quant
aux moyens mis en A“uvre pour y arriver. Et de rappeler que la France est le seul grand pays europA©en A

sBE™A%re dotA© daE™une loi rA©gissant la distribution de la presse et disposant da€™instances de
rA©gulation ad hoc.

Plus de soixante-dix ans se sont A©coul A©s depuis le vote de laloi Bichet et son interprA©tation au fil du
temps a abouti A une A«A organisation rigide, organisA©e en trois niveaux reliA©s par une cascade de
mandats juridiquesA A». Le rA©seau de distribution exclusivement consacrA© A la presse A«A
ne permet pas da€™apprA©hender globalement la chaA®ne de valeur et n&€™autorise ni souplesse
da€™organisation, ni mutualisation avec da€™autres flux logistiquesAA». En un mot, A«A
le systA'me bAdti au fil des dA©cennies est caractA©risA© par un degrA© AClevA© de contrainte
juridique et une suradministration de |14€™organisationA A».
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De plus, s le principe de solidaritA© et le statut coopA©ratif ont contribuA© A [3€™AOmergence
da€™une presse diverse et plurielle, ils ont non seulement A« introduit les conflits da€™intA©rA% au
cA“ ur de la gouvernance des messageries, dont les A©diteurs sont A la fois clients et actionnaires, certains
da€™entre eux AOtant par ailleurs membres des deux coopA©ratives concurrentesA A», mais ils ont
A©gaement entraA®nA© une dilution des responsabilitA©s des actionnaires / A©diteurs, la gouvernance
Aotant assurA©e principalement par les grands A©diteurs,

Un autre apport fondamental de la loi Bichet, qui SB€™est progressivement transformA© en un A©cueil,
rA©side dans la nature des titres de presse bA©nA©ficiant du rA©gime coopA©ratif. En garantissant A
tous les A«A journaux et publications pA©riodiquesA A» |&€™accA”s au systA me de distribution, on
recense aujourda€™hui plus de 7 500 rA©fA©rencesA : 101 titres de presse dits IPG (information politique
et gA©nA©rale) auxquels s&€™applique le prlnC|pe constitutionnel de pluralisme ; 2 200 titres dits
A«A commission paritaire A» relevant du rA©gime A©conom|que de la presse et bA©nA©ficiant donc
daE™aides indirectes de part la nature de leur contenu A©ditorial en lien avec |1&€™actualitA©A ; 1 850
titres au contenu ludiqgue ou commercial non reconnus par la commission paritaireA et enfin
3A 400A produits A«A hors-presseA A» (encyclopA©dies, produits multimA©dias ou A«A assimilA©s
librairie et para-papeterieA A»), AOditA©s par des entreprises non membres des coopA©ratives, mais qui
suivent le mA@me circuit de distribution s3€™ils rA©pondent A certains critA res. La dA©rive d&€™un tel
systA"me de distribution, selon les auteurs du rapport, A«A est 1&€™absence quasi totale de filtre A

|a€™entrA©e, en raison du principe coopACratif. [&€]] DA's lors quaE™une publication entre dans les
critAres, trA's larges, dAOfinis par le CSMP, elle accA de ipso facto A la coopA©rative de son choix et A

|&€™ensemble du rA©seau de distribution. |1 en rA©sulte une offre pl A©thorique et peu contrA’lableA Ax.

Enfin, une autre dA©rive du systA 'me provient du fait que les A©diteurs sA©lectionnent eux-mA2mes,
sans concertation avec les distributeurs et les dA©positaires, les points de vente oA? ils souhaitent Adre
prA©sents et imposent A©galement la quantitA© da€™exemplaires A mettre en vente. Cela engendre un
encombrement du circuit de distribution dans son ensemble, dA» parfois A des abus de certains A©diteurs.
Pour preuve, le taux d&€™invendus, en augmentation de 10 points en dix ans, est de 48 % pour Presstalis et
de 61 % pour les MLP et, dans le dAGtail, 46,5 % pour les titres dotA©s d&€™un numA©ro de
commission paritaire contre 67 % pour les autres rA©fA©rences (presse coopA©rative hors commission
paritaire et hors-presse).

Or, comme le rappelle le rapport, A«A aucune disposition de la loi Bichet n&€™impose un tel
fonctionnement de la filiAreA A». MalgrA© une A©volution delaloi en 2011, qui permet explicitement au
CSMP de fixer les conditions da€™assortiment des titres et de plafonnement des quantitA©s servies aux
points de vente, sa mise en A“uvre nd€™a jamais pu avoir lieu. 1l rA©sulte de ces dysfonctionnements
uneA A«A attrition continue du rA©seau de venteA A» qui rend A©galement le mA®©tier de marchand de
presse peu attrayant.

AprA’s avoir rencontrA© et auditionnA© plus de soixante-dix personnes, le rapport prA©sente les dix
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propositions suivantes :

o RA©affirmer les principes fondateurs de la loi Bichet : la libertA© de diffusion de la presse,
|&€™adjectif A« imprimA©e A» A©tant supprimA© pour considA©rer tout A la fois la diffusion
papier et la diffusion numA©riqueA ; 1a2€™impartialitA© de la distribution, A« selon des conditions
transparentes, efficaces et non discriminatoires A»A ; 12€™indA©pendance et le pluralisme pour la
presse da€™information politique et gA©nACrae (IPG)A ; et |1&€™instauration da€™un A«
droit A Adre distribuA© A» se substituant A« A 1a€™obligation faite aux A©diteurs de se
constituer en coopA©rative et 1A€™exclusivitA© de la distribution par lesdites coopA©ratives Ax.

e Unifier et renforcer larA©gulation en la confiant A 1&E™Arcep (AutoritA© de rA©gulation des
communications A®©lectroniques et des postes), en remplacement du CSMP et de IA&€™ARDP, alors
rebaptisA©e A« AutoritA© de rA©gulation des communications A©lectroniques, des postes et de la
distribution de la presse A». Le collA"ge de IZ€™Arcep, disposant A« da€™une expertise juridique,
A©conomique et technique suffisante et ayant les moyens da€™exercer un contrA’le efficace A»,
pourrait intA©grer, lors d&€™un prochain renouvellement, une personnalitA© disposant de
compA®©tences relatives au secteur de la presse. La crA©ation da€™un comitA© consultatif de la
distribution de la presse auprAs de la nouvelle autoritA© de rA©guIat|on permettrait aux partles
prenantes de sa€TMexpr|mer et da€™Adre consultA©es sur les dA©cisions les concernantA :
A®diteurs, sociAOtA©s de distribution, marchands de presse et dA©positaires rA©gionaux.

e Instaurer pour les A©diteurs de presse un A« droit A Adre distribuA© A» par des sociAOtA©s
agrA©A©es, en remplacement du statut coopA©ratif obligatoire, dans des conditions A«A
transparentes, efficaces et non discriminatoiresA A». Lamise en A“uvre de ce droit A ladistribution,
assimilable A une obligation de contracter, serait assurA©e par des obligations portant sur les
sociAOtA®©s de distribution agrA©A®©es et contrA’IA©es par 18€™autoritA© de rA©gulation. Les
entreprises de distribution pourraient se voir imposer un cahier des charges, publiA© par
|&E™autoritA© de rA©gulation, qui dA©crirait leurs obligations en termes de traitement A©quitable
des A©diteurs, de couverture gA©ographique ou encore des AGIA©ments constitutifs d&€™un
barA"me. Cette proposition mettrait un terme A la situation actuelle faisant que les A©diteurs de
presse sont A la fois clients et actionnaires des messageries. Cette proposition, qui ne reprend pas le
principe de solidaritA© coopACrative tel quaE™aujourdd€™hui dA©fini, maintiendrait certains de
ses effets, notamment le principe de pA©rA©quation financiAre en faveur de la distribution des
quotidiens.

e Rendre le droit da€™accA's A un rA©seau effectif en confA©rant au rA©gulateur des pouvoirs
daE™investigation, de sanction et de rA glement des diff A©rends. L&E™autoritA© de rA©gulation
serait dotA©e d&E™un pouvoir daE™investigation et d&€™un pouvoir de sanction, afin de faire
respecter les obligations des sociA©tA©s de distribution agrA©A©es. Elle pourrait intervenir lors
da€™un conflit entre un A©diteur et une sociAOtA© de distribution, voire entre deux sociAOtA©s
de distribution.

e Mieux dA©finir le champ da€™application de la loi. Cette proposition vise A rA©pondre A la
question suivanteA : A«A A€ quelstitres de presse assurerait-on le droit A A#re distribuA©, AGtant
rappel A© que les sociAOtA©s de distribution de demain, comme les messageries
da€™aujourda€™hui, pourront, dans un cadre commercial entiA'rement libre, proposer leurs
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services A da€™autres entreprises ?AA». Le rapport propose de limiter le pA©rimAtre
da€™application de la loi aux titres de presse reconnus par la commission paritaire, cAE™est-A -dire
ceux prA©sentant un lien direct avec I’ actuditA© et prA©sentant un apport A©ditorial significatif,
en excluant donc les autres catA©gories de presse, A«A hors commission paritaire A» et A«A hors-
presseA A», qui pourraient continuer A Adre distribuA©s, sans toutefois bA©NACficier da&€™un
droit d4€™accA"s garanti par la loi. Toutefois, cette limitation pourrait avoir des consA©quences
A©conomiques puisquaE™A«A elle conduirait A rA©duire |1a4€™assiette sur laquelle est calculA©e
aujourdd€™hui la pAOrA©quation en faveur des quotidiens et qui est supportA©e par les
magazinesA A». Le choix entre la mise en place d&€™un pA©rimAtre restreint ou le maintien
da€™un pA©rimA-tre large sera laissA© A 1&E™apprA©ciation des pouvoirs publics qui devront
arbitrer entre des considA©rations politicques et une approche A©conomique.

Une urgence : insuffler une nouvelle dynamique commer ciale en allA©geant les contraintes qui
pA“sent sur ler A©seau de vente. Le rapport propose de remA©dier A [4€™incapacitA© des points
de vente A choisir les titres disponibles et les quantitA©s livrA©es. A«A La mission estime
indispensable de faire A©voluer le cadre actuel afin de laisser plus de souplesse aux points de vente
pour sA€™adapter aux besoins de leurs clients et les associer effectivement aux dA©cisions qui les
concernent au premier chef.A A» || S%€™agit de maintenir une rA©gulation des marchands de presse
tout en allA©geant les modalitA©s de sa mise en A“uvre. Plusieurs expA©rimentations ont dAGjA
eu lieu, menA©es notamment par les groupes Relay, NAP et Mediakiosk, toutes ayant obtenu, A leur
A©chelle, des rA©sultats encourageants. Le rapport prA©conise A©galement de revoir les
conditions d&€™installation des nouveaux points de vente, qui relA"vent pour 14€™heure de la
commission du rA©seau du CSMPA : faut-il instaurer une libertA© totale da€™installation ou une
libertA© encadrA©e qui serait dAOfinie par le rA©gulateur et qui SAE™inspirerait des rA gles
actuelles. Enfin, concernant la rA©munA®©ration des diffuseurs de presse, le rapport propose de
maintenir une rA©gulation, tout en faisant varier le montant en fonction du nombre de titres mis en
vente.

Assouplir 14€™organisation de la distribution sans dA©sorganiser le rA©seau. Estimant que ce
naE™est pas le rA’le du IA©gidateur dd€™ordonner le rA©seau de distribution de la presse, la
mission conseille de A«A laisser aux acteurs la souplesse de sA€™organiser et de sA€™adapter aux
A©volutions de la vente de la presse au numA©roA A» et, en cas de diffA©rend, de faire intervenir
|&E™autoritA© de rA©gulation.

PrA®©voir une transition fluide vers le nouveau systA 'me de rA©gulation. Afin d&€™assurer une
transition entre la situation actuelle et la mise en A“uvre de la rA©forme, le rapport suggA“re une
pA©riode suffisamment longue pour que chacun puisse s€™adapter A ce nouveau rA©gime de
distribution de la presse.

Envisager 1a€™extension de la loi A la diffusion numA®©rique. Selon I&€™Alliance pour les
chiffres de la presse et des mA©dias (ACPM), citA©e par le rapport, la diffusion numA®©rique de
publications complA"tes (version PDF) a augmentele en 2017 de 42,3 % par rapport al€ 2016, contre
une baisse de 3,1 % pour la diffusion des A©ditions imprimA©es. En termes de lectorat,
|&€™audience numA©rique est en train de dA©passer la lecture de la presse papier : 53 % de lecture
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en presse numA®©rique (dont 25 % sur mobile), contre 47 % sur |e support papier. Si les enjeux de la
libertA© de diffusion de la presse en ligne et imprimA®©e diffA rent largement en fonction du
support, la mission pointe la question de |&€™accessibilitA© en ligne via les plateformes
numA®©riques (stores), les kiosques numA®©riques et les agrA©gateurs de contenus. Le rapport
propose donc A«A une obligation, pour tout service de communication au public en ligne assurant la
diffusion numA©rique groupA©e de titres de presse, de diffuser les titres da€™information politique
et gA©nAOrale qui le souhaitentA A».

A€ la suite de la publication du rapport, les rotatives des journaux quotidiens Le Figaro,A Le MondeA
La Croix,A Les EchosA etA Le Parisien sont restA©es A I'arrA@ le 13 septembre 2018, en raison du
mouvement de grAve national lancA®© par le Syndicat gA©nA©ra du livre et de la communication
AO©crite CGT (SGLCE-CGT), fortement opposA© au projet de rA©forme. Tandis que, de son cA"tA©, le
Syndicat de la presse quotidienne nationale (SPQN), considA©rait que cette grA've AOtait A«A
irresponsableA A», sans A«A aucune considACration pour le travail de milliers de journalistes qui
informent nos concitoyensA A» et quaE™A A«A elle mA©prise le mAGtier des diffuseurs de presseA Ax.
Pour conclure, Marc Schwartz cite les propos tenus par Bruno Lasserre, ancien prA©sident de I’ AutoritA©
de la concurrence et auteur d4€™un rapport intitulA© A«A Propositions pour une rA©forme du Consil
supA©rieur des messageries de presseA A» publiA© en juillet 2009A : A« 1&€™heure n&€™est plus au
rA’glement ex post de contentieux souvent stACriles, qui retardent les rA©formes nA©cessaires, mais A la
mise en A“uvre des rA©formes structurelles qui permettront de rA©pondre aux dA©fis commerciaux,
logistiques et A©conomiques de la distribution de la presse vendue au NumA©ro A».

Dix propositions pour moder niser la distribution de la presse, rapport au ministre de |4€™A©conomie
et desfinanceset A laministre de la culture, Marc Schwartz, Fabien Terraillot, juin 2018.
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